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/d  traitement  des  juges. 


Séance  du  27  nivofe  an  7, 


Representans  du  peuple, 

La  publication  de  la  loi  du  27  floréal  dernier  £ qui  a 
augmenté  le  traitement  des  juges  du  département  de  la 
Seine,  quelle  a porté  à la  fomme  de  4^°°  &•*  eft  de- 
venue le  lignai  des  réclamations , prefque  générales , de  h 


part  de  tous  les  tribunaux  de  la  République.  Les  premières 
pétitions  qui  vous  furent  adreffées  à cet  égard  furent 
accueillies  dans  le  principe  par  la  queftion  préalable  : mais 
depuis  elles  fe  font  multipliées  a tel  point];  elles  ont  été  ap- 
puyées li  chaudement  par  quelques-uns  de  nos  collègues, 
qu’il  a bien  fallu  que  le  Confeil  fe  prononçât  fur  cette 
matière. 

Je  conviens  que  les  membres  des  tribunaux  civils  qui, 
jufqu’à  l'époque  du  2 nivofe  an  5 9 avoient  joui  , d’après 
les  difpofitions  de  la  loi  du  21  fru&idor  an  3 , d’un  trai- 
tement égal  â celui  des  adminiftrateurs  de  département, 
ne  fe  trouvèrent  pas  peu  furpris  de  voir  leur  traitement  di- 
minué d’un  {ixième  , pendant  que  celui  des  adminiftrateurs 
avoir  refté  le  même  ; & certes  fi  le  projet  de  réfolutioa 
qui  vous  eft  préfenté  tend'oit  à rétablir  l’équilibre  entre  ces 
divers  fonctionnaires , je  me  ferois  bien  gardé  de  le  com- 
battre. 

Mais  parce  que , dans  le  cours  de  l’an  5 , on  a ufé  de 
quelque  parcimonie  à l’égard  des  juges,  eft-ce  une  raifon 
de  fe  montrer  actuellement  fi  généreux?  je  ne  le  penfe 
pas. 

L’objet  le  plus  important  peut-être  â confidérer , lorf- 
qu’on  s’occupe  de  la  fixation  du  traitement  des  fonction- 
naires publics  , eft  d’éviter  fur  - tout  que  le  fort  des  uns 
foit  plus  avantageux  que  celui  des  autres;  lorfque , quoique 
appartenant  à diverfes  clalfes  , leurs  fondions  font  égale- 
ment importantes , qu’elles  exigent  l’emploi  de  tous  leurs 
momens  , 8c  le  même  degré  d’intelligence  8c  de  lumières  : 
car  il  en  eft  ici , par  une  raifon  inverfe , comme  des  con- 
tributions , dont  le  poids  énorme  fatigue  moins  le  contri- 
buable que  l’inégalicé  de  la  répartition. 

Si  vous  portez  le  traitement  des  juges  à 2,400  francs, 
comme  la  çommifiion  vous  le  propofe  , au  lieu  de  2,000 
francs,  tel  qu’il  avoir  été  fixé  par  la  loi  du  4 brumaire 
an  4 ; attendez-vous  que  bientôt  les  adminiftrateurs  , qui 
ne  fe  plaignent  point , éléveront  auffi  la  voix  à leur  tour , 
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& finiront  par  obtenir  de  vous  un  falaire  plus  confidé- 
rable. 

On  m objectera  peut  être  que  l'indemnité  accordée  aux 
adminiftrateurs  pour  les  ventes  des  domaines  nationaux  les 
place  dans  une  pofition  plus  favorable  encore  ; mais  je 
répondrai  qu’il  ne  faut  pas  feulement  considérer  les  dépar- 
tement réunis , celui  de  la  Seine  , ôc  peut-être  quelques 
autres  , en  très-petit  nombre  , où  cette  indemnité  a procuré 
aux  membres  de  ces  adminiftrations  des  profits  prefque 
fcandaleux  , pendant  que , dans  plufieurs  autres , cette  rétri- 
bution eft  prefque  nulle  , & ne  mérite  d’être  prife  en  aucune 
confidération. 

Au  refte  la  commiffion  ne  propofe  pas  feulement  de  fixer 
aux  juges,  dans  les  communes  au-delTous  de  trente  mille 
âmes , un  traitement  fixe  de  2,4qo  francs  ; elle  veut  ei> 
core  qu’il  leur  foit  accordé  , à titre  d’indemnité  j favoir  , 
3oo  francs  lorfiqu’ils  feront  de  fervice  près  le  tribunal 
criminel , ou  lorsqu'ils  rempliront  les  fondions  de  direc- 
teur de  jury  d’accufation  dans  la  commune  chef  - lieu  ; 
6c  le  tiers  de  leur  traitement , lorfqu’ils  feront  appelés  à 
remplir  ces  dernières  fondions  dans  d’autres  communes  que 
celle  de  la  réfidence  du  tribunal  civil. 

Je  fuis  de  fou  avis  pour  ce  dernier  cas.  Le  juge  , étant 
forcé  à un  déplacement  , doit  obtenir  une  indem- 
nité équivalente  au  furcroît  de  dépenfe  qu’il  elt  obligé 
de  faire  : mais  aufli  je  veux  que  la  loi  procure  des  moyens 
pour  s’afiurer  que  le  juge  remplira  fes  obligations  ; je 
veux  qu’il  ne  puifie  être  payé  de  cette  indemnité  que  fur 
le  rapport  d*un  certificat  de  l’adminiftration  municipale,, 
qui  attelle  qu’ri  a réndé  fans  interruption  dans  la  commune 
où  il  devoir  exercer  fes  fondions. 

Car  je  ne  dois  pas  vous  le  difiimuler , repréfentans  du 
peuple,  le  fervice  près  les  tribunaux  <le  police  corredion- 
nelle,  quoique  le  moins  pénible,  le  mieux  payé,  ell  celui 
qui  fe  fait  le  plus  mal.  L’obligation  de  la  réfidence  n’eft 
prefque  nulle  part  obfervée  ; c’eft  beaucoup  quand , dans  1© 
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cours  de  fix  mois , le  juge  fait  fix  aCtes  de  comparution  à 
l’audience  : comme  il  y a peu  d’aftaires  dans  ces  tribunaux  ; 
que  dans  plufieurs  il  ne  fe  tient  guère  plus  d’une  audience 
par  décade  , que  rarement  il  y eft  queftion”de  grands  intérêts , 
le  juge  de  fervice  ne  daigne  prefque  pas  paroître  ; il  fait 
que  le  juge -de -paix  du  lieu  a le  droit  de  le  remplacer 
dans  le  jugement  des  affaires  purement  correctionnelles  , 
& il  fe  repofe  volontiers  fur  lui  de  l’adminiftration  de 
cette  portion  de  la  jüftice  qu’il  eft  tenu  de  rendre.  Quand  une 
affaire  criminelle  exige  impérieufement  fa  préfence  comme 
directeur  de  jury  , alors  , comme  il  ne  peut  être  fuppléé  par 
perfonne,  il  court  bien  vice  à fon  pofle  ; mais  la  précipi- 
tation qu’il  met  à remplir  fes  devoirs  pour  retourner  promp- 
tement à fon  domicile  ordinaire  , occa  lionne  fou  vent  des 
erreurs  dans  l’inftruCtion  , qui  font  prononcer  la  nullité  de 
la  procédure  : ce  qui  néceftire  encore  les  longueurs  d’une 
inftruction  nouvelle , des  frais  énormes  en  pure  perte  pour 
la  République,  retarde  la  punition  des  délits,  ou,  ce  qui 
eft  plus  malheureux  encore,  prolonge  la  détention  de  l’in-* 
nocent,  que  des  circonftances  trompeufes  ont  pu  défîgner 
comme  le  vrai  coupable. 

Cet  ordre  de  chofes  n’a  point  changé  depuis  la  loi  qui 
accorde  aux  directeurs  de  jury  une  indemnité  de  600  francs. 
On  ne  manque  pas , comme  de  raifon  , de  faire  acquitter  le 
mandat  ; mais  le  fervice  ne  fe  fait  pas  mieux.:  l’abus  fub- 
£fte  comme  auparavant  , malgré  les  circulaires  du  mi- 
ni ftre  de  la  juftice  Sç  les  dénonciations  des  commif- 
faires. 

Quant  à l’indemnité  dont  la  comrniftîon  gratifie  les  juges 
de  ferviçe  prés  le  tribunal  criminel , ou  celui  qui  remplie 
çette  fonction  de  directeur  de  jury  dans  la  commune  de 
la  refidence  do  tribunal  civil  ÿ comme  ici  il  n’y  a ni  dé- 
placement pour  le  fonctionnaire  , ni  furcroît  de  travail  ; que 

rapporteur  n’a  point  indiqué  les  motifs  qui  avoient  dé- 
terminé la  commiflion  } qu’on  feroit  embarraffé  d’en  don*? 
ixr  des  radions  plauables  % je  crois  qu’il  eft  inutile  de 
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rêter  long  - temps  à difcuter  une  pareille  proportion , qni 
ne  peut  pas  être  accueillie  par  le  Confeil. 

En  effet , à l’exception  de  quelques  départemens  où  fe 
trouvent  de  grandes  communes  populeufes , dans  lefquelles 
les  mœurs  plus  corrompues  font  éclore  plus  de  crimes  , 8c 
exigent  par  conféquent  plus  de  travail  des  tribunaux  crimi- 
nels , par  - tout  ailleurs  trois  jours  au  plus  par  mois 
fuffîfent  pour  juger  les  affaires  criminelles  : auflï  confî- 
dère-t-on  le  fervice  des  juges  employés  aux  tribunaux 
criminels  comme  à peu  près  un  temps  de  vacances. 

Lorfqu’il  exiftoit  des  tribunaux  de  diftriâ  3 on  attribuoit, 
à la  vérité  , une  indemnité  au  juge  de  fervice  auprès  du 
tribunal  criminel.  Cette  indemnité  éroit  fondée  en  juftice, 
parce  que  le  juge  étoit  obligé  à un  déplacement  ; mais  ac- 
tuellement que  les  tribunaux  civils  8c  criminels  fiégent 
dans  la  même  commune , l’indemnité  qu’on  propofe  ne  peut 
fe  foutenir  fous  aucun  prétexte  raifonnable. 

Je  ne  penfe  pas  non  plus  qu’il  foit  urgent  d’augmenter 
le  traitement  des  prëfidens  des  tribunau^  criminels  8c  des 
accufateurs  publics.  Ces  places  font  importantes; elles  exigent 
des  connoiftances  étendues,  une  fagacité  rare  , 8c  fur -tout 
des  hommes  exempts  de  prévention  8c  d’efpric  de  parti. 
Mais,  je  l’ai  dit  plus  haut,  dans  la  plupart  des  départe- 
mens , ces  fonctions  font  loin  d’exiger  i’emploi  de  tous  les 
momens  de  ces  fon&ionnaires,  8c  le  traitement  de  2,4°° 

8c  2,700  fr.,  dont  ils  jouiftent  actuellement  , peut  fournir 
à leurs  befoins.  Je  ne  crains  pas  d’être  démenti  en  avançant 
que  , dans  la  majorité  des  départemens  du  centre  , il  eft  peu 
de  propriétaires,  même  ceux  dont  la  fortune  eft  au-deftus 
de  la  cl  allé  moyenne,  dont  le  revenu  territorial  excède  cette 
fomme. 

Quant  aux  juges-de-paix,  je  conviens  qu’il  eft  jufte  d’aug- 
menter leur  traitement;  mais  la  fomme  de  près  de  deux 
millions , dont  l’augmentation  propofée  charge  le  peuple  , 
Tétât  de  pénurie  de  nos  finances  peut-être  détermineront  1& 
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Confeil  à lu  reftreindre  à la  fomme  de  800  fir.  pour  les 
cantons  ruraux. 

Lorfque  la  paix  générale  aura  ramené  l’abondance , que 
les  befoins  de  l’Etat  ne  feront  plus  fi  prefians , que  le 
commerce  j les  arts  auront  repris  leur  a&ivité,  & défobftrué 
les  canaux  de  la  circulation  intérieure  & extérieure:  alors 
il  fera  jufte,  il  fera  néceflaire  d’améliorer  le  fort  des  fonc- 
tionnaires de  l’ordre  judiciaire  auxquels  la  conftitution  a 
remis  la  garde  de  la  vie , de  l’honneur  Ôc  de  la  propriété 
des  citoyens  : mais  jufques-là  la  République  a droit  de  leur 
demander  des  facrifices  comme  à tous  les  enfans  de  la  grande 
famille. 

Je  me  réfume  & vote  en  conféquence  , iQ.  pour  qu’il  foit 
accordé  , conformément  à la  loi  du  21  frudidor  an  4>  aux 
juges  des  tribunaux  civils  dans  les  communes  de  cinquante 
mille  âmes  , Paris  excepté , 3, 000  fr. , & 2,000  francs  à 
tous  ceux  qui  réfident  dans  toutes  les  autres  communes  } 

2®.  Qu’il  foit  attribué  une  indemnité  de  600  francs  en 
fus  du  traitement  aux  juges  qui  fe  déplaceront  pour  remplie 
les  fondions  de  diredeur  de  jury  • 

3°.  La  queftion  préalable  fur  l’indemnité  de  3oo  francs 
propofée  par  la  commifiion  pour  les  juges  de  fervice  près 
Se  tribunal  criminel  j ou  remplilTant  les  fondions  de  jury 
dans  la  commune  chef-lieu  ; 

4°.  L’ordre  du  jour  fur  l’augmentation  propofée  pour* 
les  préfidens  des  tribunaux  criminels  Sc  accufateurs  publics  ; 

5°.  Qu’il  foit  accordé  aux  commiflaires  près  les  tribunaux 
civils  le  tiers  en  fus  du  traitement  des  juges , & à leurs 
fubftituts  uns  fomme  égale  au  traitement  des  juges  du 
tribunal  civil  ; 

6°.  Que  le  traitement  des  commifiaires  des  tribunaux 
corredionnels  refie  fixé  à 1,800  francs , à moins  qu’ils* 

, n’habitent  une  commune  excédant  vingt  mille  âmes  ; 

/ ,7®.  L’ordre  du  jour  fur  la  propofiticn  d’augmenter  le 

crédit  du  minière  de  la  jufiiee  de  la  fomme  de  200,000  fr.^ 
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pour  fuppléer  à la  Comme  dont  il  a déjà  été  crédité  pour 
les  menues  dépenfes  des  tribunaux  ; 

8°.  Enfin  à ce  qu’il  foit  accordé  800  francs  de  traitement 
aux  juges-de-paix  des  cantons  ruraux  ; 1,000  fr.  à ceux  qui 
habitent  des  communes  d’une  population  au  - deffus  de 
4e  cinquante  mille  âmes,  de  i,5oo  fr.  à ceux  de  Paris. 


À PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Pluviofe  an  7, 


